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DÉFAILLANCES PUBLIQUES, LA VÉRITÉ DOIT ÊTRE FAITE
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Les faits révélés concernant l'association ADHEOS, basée à Saintes, sont d'une gravité
exceptionnelle et appellent des réponses immédiates.

Cette structure, qui se présente comme engagée dans la défense des droits des
personnes LGBT+ et l'accompagnement de publics vulnérables, est aujourd'hui
au cœur d'accusations particulièrement lourdes.

Son fondateur, Frédéric Hay, est mis en examen depuis le 20 novembre 2025 et placé
sous contrôle judiciaire dans le cadre d'une enquête pour viols et agressions sexuelles
visant des demandeurs d'asile. Les faits présumés auraient été commis dans des lieux
liés à l'association ainsi qu'à son domicile.

La présomption d'innocence doit naturellement être respectée. Mais elle ne saurait
conduire à ignorer la gravité des faits dénoncés ni à mettre en doute, par principe, la
parole des victimes.

Dans le même temps, cette structure a bénéficié de financements publics importants
: 80 750 euros de subventions régionales et 150 000 euros versés par la DILCRAH.

Ces montants illustrent le rôle central qu'occupait cette structure dans les dispositifs
publics. Une réalité qui rend les défaillances de contrôle inacceptables et
révoltantes.

Les élus régionaux du Rassemblement National s'indignent de cette situation.

Si l'exécutif régional a retiré à juste titre la subvention prévue lors de la Commission
Permanente du 20 avril 2026, cela ne suffit pas. Le Rassemblement National exige la
suspension immédiate et définitive de tout financement public à cette
association tant que la justice n'aura pas pleinement effectué son travail.

Cette situation rappelle d'autres précédents : les subventions au festival Euskal Herria
avaient été temporairement suspendues après une polémique majeure liée à des
actes sexuels outrageants dans une église du pays-basque, avant d'être finalement
maintenues. Ce double discours n'est plus acceptable.

Notre groupe sera donc particulièrement attentif au rejet de ces subventions
scandaleuses qui constituent un gaspillage intolérable d'argent public.

La vérité doit être faite.

Les responsabilités doivent être assumées.


